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L’université populaire et citoyenne est une association loi 1901, fondée en 2004 par 
des militants engagés dans des actions d’Éducation Populaire sur la Ville de Roubaix. 
Elle s’est donné pour objet d’organiser des croisements de savoirs entre citoyens sur 
les questions d’intérêt général. Elle est à la fois :

n un lieu de formation citoyen avec la mise en place de cycles de conférences-débats, 
de séminaires et de « cafés-citoyens » dans les quartiers. Ces lieux d’échanges et de 
formation sont gratuits et ouverts à tous.
n un lieu d’action collective avec l’organisation « d’équipes de recherche-action 
sociales » (Eras) créées à l’initiative de citoyens volontaires, chargées de concevoir et 
animer différents programmes de croisements de savoirs.
En 2011, quatre recherches-actions proposent un programme riche de rencontres sur 
quatre thématiques :

n « le racisme et la discrimination » en développant notamment des ateliers d’histoire 
locale,
n « le travail et l’insertion » en élaborant des propositions visant à « bouger la politique 
de l’emploi à Roubaix »,
n « l’écologie urbaine » en accompagnant le collectif de l’Union dans le projet 
d’implantation de l’écoquartier de l’Union à Roubaix-Toucoing-Wattrelos,
n « la santé citoyenne » par la mise en débat d’une première offre publique de réflexion 
sur les trois axes : la santé surdéterminée par la précarité ; les difficultés à se soigner ; 
vivre “bien” avec une maladie ou un handicap.

L’Université populaire et citoyenne veut permettre à tous les habitants de participer à la 
construction des politiques publiques, en leur proposant à la fois des outils et un espace 
d’expression.

Université Populaire et Citoyenne à Roubaix
c/o FAL, 20 rue de Lille 59100 Roubaix

Tél : 03.20.82.23.96 / contact@upc-roubaix.org
Toute notre actualité sur www.upc-roubaix.org

Univers ité  Popu la i re  et  C itoyenne à  Rouba ix
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Habiter autrement contre le 
mal-logement 

Devant une centaine de participants réunis dans une ambiance cabaret pour égayer la salle du foyer-bar du 
Théâtre Pierre de Roubaix, l’Université Populaire et Citoyenne a proposé une conférence à trois voix pour 
comprendre la crise du logement. Trois regards différents et complémentaires : le Fondation Abbé Pierre 
dont le rapport annuel sur l’état du mal-logement en France fait référence ; la CLCV, syndicat de locataires
HLM, bien connu à Roubaix, devenu association de consommateurs et Habicoop, association lyonnaise, 
promotrice de l’idée de coopératives d’habitants pour construire autrement.

Synthèse du débat
Stéphanie Lamarche-Palmier, déléguée régionale de la 
Fondation Abbé Pierre

La situation du logement en France 
à l’heure actuelle est connue. Les 
constructions ne suffisent pas à renouveler 
le parc de logements disponibles et 
145 000 ménages sont toujours en 
attente d’un logement social. Le prix des 
logements a connu une augmentation 
considérable, allant jusqu’à doubler 
en quelques années pour le logement 
ancien…
Parallèlement, les aides au logement 
diminuent. A l’occasion des élections 
présidentielles, la Fondation Abbé Pierre 
a proposé aux candidats de signer le 
contrat social pour une nouvelle politique 
du logement. Ses différents engagements 
abordent quatre domaines :
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Le premier engagement est de s’engager sur une politique 
de construction afin de passer de 360 000 logements 
construits chaque année à 500 000, tout cela pour couvrir 
les besoins. L’évolution de la société avec une diminu-
tion de la taille des foyers, une mobilité géographique 
accrue pour le travail ou les études a modifié ces besoins, 
il faut donc construire au-delà des besoins urgents pour 
répondre à toutes les demandes. Cela doit s’accompagner 
de la remise sur le marché des logements vacants, 

remise sur le marché soumise à un conventionnement 
afin de redonner au secteur privé une fonction sociale. 
Les incitations à la construction devront aussi comporter 
cette contrepartie sociale, les dispositifs de type Scellier 
qui proposent des avantages fiscaux aux propriétaires 
contre un engagement locatif ont trop souvent abouti 
à des constructions trop chères ou mal situées pour 
répondre aux besoins réels. Enfin, des dispositions doivent 
être prises pour pouvoir recourir aux mesures coercitives 
comme la taxe sur la vacance et la loi de réquisition. Pour 
mémoire, la taxe sur la vacance dans toutes les agglomé-
rations qui ont choisi de l’appliquer a entraîné une baisse 
significative du nombre de logements vacants.

Le deuxième engagement concerne les pouvoirs publics 
et les institutions. Ils doivent intervenir sur le marché par 
l’encadrement des loyers notamment pour adapter l’offre 
aux ressources des mal logés, et redevenir des acteurs du 
marché locatif. L’intervention des pouvoirs publics doit 
aussi passer par une redéfinition des aides au logement 
et des incitations à la construction. Les aides au logement 
doivent répondre aux besoins réels des familles et de 
ceux qui ont du mal à se loger. Les aides ou les incitations 
à la construction doivent concerner la pierre afin que les 
réalisations répondent elles aussi aux besoins. Enfin, dans 
ce même domaine, un travail sur la précarité énergétique 
doit être mené. C’est une manière de lutter contre la 
précarisation des ménages. Ne pas se chauffer évite peut-
être les factures trop lourdes, mais les conséquences se 
font alors sur la santé, donc sur la société.

Justice sociale et solidarité pour 
le logement aussi
Le troisième engagement consiste à revisiter la politique 
de l’habitat pour parvenir à davantage de justice sociale et 
de solidarité, notamment sur les expulsions locatives. La loi 
DALO montre ses limites : les ménages prioritaires peinent 
à trouver un logement convenable parce qu’il n’y en a pas 
assez sur le marché, et les familles expulsées viennent encore 
grossir ce nombre... Un propriétaire est en droit d’attendre un 
loyer pour le logement qu’il met à disposition, il s’agit donc 
de trouver un intermédiaire entre les propriétaires et les 
locataires en difficulté pour éviter les expulsions. Des efforts 
doivent aussi être engagés pour résorber l’habitat indigne, 
on évalue le nombre de logements insalubres en France à 
600 000. Les efforts actuels sont insuffisants pour y parvenir. 
Il faut permettre à l’hébergement de jouer son rôle de 
sécurité. La durée d’accueil en hébergement doit diminuer, 
l’accompagnement doit mener au logement. Cette notion 
de justice et de solidarité concerne aussi les gens du voyage. 
La loi française oblige à créer des places d’accueil, mais les 
résultats sont encore trop faibles et cette situation prive 
toujours des familles de l’accès à des droits ou des services 
comme le scolarité, l’inscription sur les listes électorales, 
etc.

500 000 nouveaux logements 
par an !

Redéfinir les aides
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Le quatrième engagement porte sur la mixité, l’accès aux 
droits et aux services dans les quartiers prioritaires. La loi 
SRU doit être revue. Trop de communes ne respectent 
pas l’obligation de construire 20% de logements sociaux, 
alors que 60% des Français pourraient y accéder. Il faut 
donc se montrer plus coercitifs et se donner les moyens de 
poursuivre le renouvellement urbain en axant le travail sur 
la cohésion sociale et le vivre ensemble.

Il s’agit pour la Fondation Abbé Pierre de développer 
une nouvelle conception de la politique du logement, 
l’échec de cette politique n’est pas une fatalité. Certains 
pays comme l’Espagne, la Grèce ou la Suisse ont inscrit le 
logement comme un droit constitutionnel, un outil néces-
saire à l’épanouissement. D’autres ou les mêmes sont 
parvenus à maîtriser les prix et ont évité ce décrochage 
entre réalité sociale et marché du logement. Il est donc 
bien possible d’agir en ce sens.

Arlette Haedens, présidente 
départementale CLCV

Consommation Logement 
Cadre de Vie : 60 ans au 
service des locataires
La CLCV fête cette année ses 60 ans. C’est une association 
loi 1901 de niveau national qui a toujours travaillé dans 
le secteur du logement. Elle est organisée en groupes 
locaux, celui de  Roubaix était en sommeil depuis quelques 
années, mais une dynamique s’est créée pour lancer une 
union locale sur les villes de Roubaix, Croix, Wasquehal 
et Wattrelos. La CLCV est très présente dans le logement 
social, par ses permanences ou par ses représentants qui 
siègent dans les conseils d’administration des organismes 
HLM et dans les conseils de concertation locative.

Un logement pour tous !
Les positions de la CLCV sont proches de celles de la 
Fondation Abbé Pierre, j’insisterai donc sur quelques 
aspects. La qualité et le coût des logements sont des points 
importants : il y a aujourd’hui beaucoup de logements PLS 
(Prêt locatif social) pour lesquels on demande un niveau 
de ressources supérieur à celui pratiqué par les HLM. Un 
grand nombre de ces logements sont vacants parce que 
ce seuil est trop élevé. La mixité sociale est l’un de nos 
objectifs. Les constructions ces dernières années se sont 
surtout faites en direction des plus démunis, laissant de 
côté toute une part de la population pour qui le parc privé 
est inaccessible. Il s’agit donc bien de mener une politique 
de logement abordable pour tous.

Sur la question des aides, la CLCV demande un rééquilibrage, 
une revalorisation des aides à la pierre et des aides à la 
personne. Les collectivités doivent désormais abonder les 
programmes de construction. C’était auparavant le rôle 
de l’État, mais il leur a transféré cette compétence tout en 
demeurant le garant du droit au logement. Pour l’APL, il 
faut aboutir à sa redéfinition puisqu’elle contribue parfois 
de manière paradoxale à mettre les familles en difficulté si 
leurs revenus changent ou quand un jeune perd son droit 
à l’APL à 18 ans.

U n e  a u t re  re ve n d i c at i o n  d e  l a  C LC V  co n ce r n e 
conjointement l’accès au logement et la mixité sociale. Les 
plafonds de ressources ont été abaissés récemment alors 
qu’augmentaient les suppléments de loyers de solidarité ; 
certaines familles ne peuvent faire face à ces hausses et 
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devront donc quitter leur HLM, mais pour aller où ? La 
transparence dans la gestion des dossiers comme dans 
les attributions de HLM est également fondamentale. Elle 
se fait peu à peu avec le numéro unique regroupant tous 
les bailleurs, mais il reste des progrès à accomplir.

Maîtrise des loyers comme des 
charges
Un autre aspect de nos revendications concerne la 
maîtrise des charges et des loyers. En effet, accéder à 
un logement décent avec un loyer abordable est une 
bonne chose, mais encore faut- il pouvoir en assurer 
les charges... Les bailleurs ont globalement respecté la 
limite fixée à 1,9% pour la hausse des loyers, les charges 
ont en revanche explosé. Les vérifications de charges lors 
des régulations annuelles sont des étapes importantes, 
les locataires doivent saisir cette opportunité qui peut 
entraîner la révision des factures ou des contrats. Il est 
important de mener ces actions en collectif, avec des 
associations comme la CLCV, pour faire bouger les lignes. 
Les bailleurs comptent souvent sur l’individualisation 
de la société pour traiter ces questions au cas par cas. 
Mais il ne faut pas oublier que pour la construction 
des logements par exemple, les fonds propres des 
bailleurs proviennent à 94% des loyers, c’est donc bien 
la solidarité des locataires qui permet la construction, la 
rénovation et l’investissement.

A côté de l’encadrement des loyers, nous proposons aussi 
la création d’une garantie universelle et obligatoire des 
risques locatifs. Les dépôts de garantie seraient gérés 
collectivement pour abonder ce fond, un bailleur privé 
qui entretient ses logements est en droit d’attendre que 
les loyers lui soient payés. Les expulsions pourraient 
être évitées si les dispositifs mis en place fonctionnaient 
réellement ; des solutions sont toujours possibles. Par 
exemple, dans les HLM si un loyer devient trop cher, il y 
a des possibilités de mutation, mais elles sont rarement 
appliquées parce qu’elles empêchent de poursuivre la 
dette du locataire.
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Valérie Morel, 
accompagnatrice de groupes 
projet Habicoop

 

Les coopératives d’habitants, la 
troisième voie du logement

Habicoop défend une troisième voie dans le logement, 
entre le locatif et la propriété individuelle : les coopératives 
d’habitants. Ces coopératives sont basées sur trois valeurs
fondamentales qui sont la propriété collective, la non 
spéculation et la démocratie.

Chaque coopérateur détient des parts sociales d’une 
société qui est propriétaire du bien immobilier. La valeur 
de ces parts sociales est fixée par les coopérateurs lors de 
la constitution de la coopérative et n’évolue qu’en fonction 
de l’inflation, sans tenir compte de l’évolution du marché 
immobilier environnant. Une part sociale suffit pour 
devenir coopérateur, quels que soient le nombre de parts 
et la taille du logement.

Habicoop accompagne les porteurs de projet de 
coopérative. Il s’agit de trouver des partenaires, de structurer 

la coopérative, de lui donner une existence juridique afin de 
pouvoir emprunter les fonds nécessaires à la construction. 
Les coopérateurs ne réalisent pas d’emprunt individuel, ils 
sont à la fois propriétaires de parts sociales et locataires de 
leur logement. L’intérêt des coopératives d’habitants est de 
favoriser une gestion collective des immeubles. A l’origine 
de ces projets, il y a souvent des personnes, des citoyens 
qui souhaitent partager des valeurs, mutualiser des 
services, des espaces collectifs où ils pourront appliquer 
ces valeurs. Les coopératives favorisent la diversité sociale 
et intergénérationnelle. Elles sont ouvertes à tous sans 
condition de revenus ou d’âge. Il existe notamment des 
coopératives d’habitants spécifiques au 3  ou 4  âge. 
Le partage des valeurs et des espaces permet alors 
d’envisager les aménagements en fonction des difficultés 
physiques liés à l’âge, il permettra aussi aux coopérateurs 
de vivre plus longtemps ensemble sous le même toit. 

Environnement, économie et 
éducation populaire
L’enjeu pour Habicoop est d’inscrire la coopérative 
d’habitants dans une démarche innovante, de donner à 
chacun l’occasion de s’impliquer à travers le collectif. La 
coopérative répond à trois enjeux du développement 
durable : l’environnement, l’économie et l’éducation 
populaire.

Les projets que nous soutenons s’inscrivent dans une 
démarche environnementale. Il s’agit de logements 
passifs et les matériaux utilisés sont sains et locaux. Cela 
s’applique naturellement aux constructions mais peut 
aussi être envisagé pour les rénovations.

L’aspect économique apparaît dès la construction, la 
mutualisation des coûts évite d’avoir à régler la part du 
promoteur. Ensuite, c’est à travers la réflexion et la définition 
du projet que se font les économies : les espaces communs 
comme les buanderies ou les chambres d’amis permettent 
de diminuer la surface des appartements. Certaines 
coopératives poussent même plus loin les économies 
dans la gestion en faisant le ménage collectivement, en 
groupant les achats ou en mutualisant les voitures. La 
coopérative permet un nouveau mode vie qui diminue 
les charges de la vie courante. La coopérative d’habitants 
participe enfin de l’éducation populaire par son projet 
même. Les habitants prennent en main l’intégralité de 
leur projet, de sa conception à sa gestion ultérieure, ils 
acquièrent ainsi un autre regard, une implication.

ème ème
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Des utopies en marche, et qui 
marchent !

Habicoop travaille essentiellement sur l’accompagnement 
des coopératives d’habitants et la promotion de ce type 
d’habitat. Les sollicitations qui émanent de toute la France 
montrent qu’un mouvement se dessine en faveur de 
l’habitat partagé, que des citoyens sont prêts à se lancer 
dans la réalisation de ces utopies. Les collectivités aussi s’y 
intéressent, l’aspect non-spéculatif les incite à se tourner 
vers ce type d’habitat pour aider les citoyens à acquérir du 
foncier. Des bailleurs sociaux nous contactent aussi, séduits 
par la dynamique que peut apporter une coopérative 
d’habitants pour créer du lien social.

Les coopératives d’habitants sont encore rares en France, 
le cadre législatif leur étant même défavorable depuis 
les années 1970, mais au Québec par exemple, elle 
représentent 20% des logements avec notamment une 
coopérative regroupant plus de 800 logements.

Le débat

Plus qu’une question, c’est un témoignage que je 
voudrais apporter. Je travaille pour un organisme 
de HLM, à l’accueil. Nous recevons énormément 
de personnes ou d’appels de personnes qui ont 
déposé des dossiers parfois depuis trois ou quatre 
ans et qui n’ont toujours pas reçu de réponse. Les 
demandes et plaintes concernant des problèmes 
d’humidité ou de chauffage sont aussi fréquentes. 
La multiplication de ces situations entraîne une 
violence de la part des locataires ou des personnes 
en attente de logement. Il y a peu de temps un de 
nos collègues commerciaux a été agressé. La colère 
de ces gens peut se comprendre, mais c’est nous qui 
sommes à l’interface qui en payons le prix…

Arlette Haedens, CLCV : Votre intervention renvoie aux 
insuffisances de la loi DALO, Droit au logement opposable. 
Cette loi autorise les personnes qui n’auront pas trouvé 
de logement en deux ans auprès des organismes HLM à 
saisir une commission départementale qui examinera 

leur situation. Cette commission se réunit chaque mois 
et statue sur un certain nombre de dossiers. Quand les 
demandes sont jugées recevables et que des logements 
sont disponibles, les bailleurs sont obligés de proposer ces 
logements aux plaignants. La mise en œuvre de cette loi 
est cependant insuffisante par méconnaissance. Encore 
une fois, je ne peux qu’inviter les gens qui se trouvent dans 
ces situations à se rapprocher des associations de défense 
des locataires pour qu’elles les aident à monter leur 
dossier, à aller en mairie chercher les papiers nécessaires. 
Les problèmes d’humidité et de chauffage sont également 
plus facilement résolus avec le soutien des associations. 
Un locataire pèse peu face aux bailleurs, les associations 
comme la CLCV apportent un poids, une expérience à ses 
demandes. Il s’agit encore des insuffisances de la loi DALO, 
mais plus les actions se multiplieront contre ce genre de 
situations et plus vite ces pratiques diminueront.

Avez-vous déjà été saisis pour des problèmes de 
discrimination dans le logement ? Au cas
échéant, comment avez-vous réagi ?

Arlette Haedens, CLCV : la discrimination est très 
difficile à prouver. La plupart des cas avérés mettaient 
en cause des agences immobilières. La CLCV a mené des 
enquêtes sur toutes les discriminations, qu’elles soient 
raciales ou sexistes, mais je n’ai pas souvenir de cas récents.

Stéphanie Lamarche-Palmier, Fondation Abbé 
Pierre : Il existe en matière de discrimination un manque 
de transparence, on ne sait pas sur quels critères sont 
attribués les logements… Il y en a peu et les ménages en 
attente sont nombreux, alors il y a forcément des demandes 
non satisfaites, mais il est difficile de faire la part des 
discriminations. Pour ce qui est des discriminations sexistes 
ou envers les homosexuels, lesbiennes, bi- et trans-, il existe 
dans la région l’association L’Egide qui a mis en place des 
outils de lutte contre les discriminations. La difficulté pour 
les victimes consiste à accepter de témoigner, c’est le seul 
moyen de dénoncer les discriminations et de faire avancer 
les choses. Une dernière forme de discrimination, pourtant 
de loin la plus courante, est celle liée aux ressources et aux 
prix du marché. Sur certains secteurs les prix ont atteint de 
tels niveaux que seuls les ménages qui ont des ressources 
suffisantes ou les jeunes dont les parents peuvent se porter 
garants peuvent y trouver un logement. Ces situations 
favorisent l’entre soi. 

Ceux qui ne peuvent apporter de telles garanties aux 
propriétaires se retrouvent dans des quartiers moins 
considérés, avec un niveau de prix inférieur. On assiste 
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ainsi à une spécialisation des  territoires. La part des 
demandeurs dans ces discriminations, part peut-être 
involontaire, est bien réelle : en acceptant de fournir des 
dossiers comportant des éléments que la loi interdit de 
demander tels que des photocopies de relevés bancaires 
ou de papiers d’identité avec photo, ils abondent dans 
le sens des propriétaires et perpétuent ces pratiques 
illégales.

Je suis étudiante en urbanisme, je me pose des 
questions sur les villes de demain, notamment 
la conception de l’habitat. La Fondation Abbé 
Pierre propose d’instaurer un seuil de 500 000 
logements par an, comment y parvenir dans 
les conditions actuelles ?

Stéphanie Lamarche-Palmier, Fondation Abbé 
Pierre : Il est difficile de résumer tout cela en une phrase : 
Aujourd’hui, le coût du logement n’est pas seulement celui 
de la construction ou de la rénovation. Il y a un coût social, 
un coût sanitaire, un coût sur l’avenir des enfants qui ne 
pourront vivre correctement dans un logement inadapté 
ou suivre les études qu’ils souhaitent… Au-delà de ce qui 
se fait déjà aujourd’hui, il faut avoir le courage d’investir 
pour pallier à ces coûts.

Certains chiffres simples permettent aussi d’aborder 
le problème autrement : les Allemands par exemple 
dépensent 7% de moins que les Français pour se loger. 
Ces 7% d’écart sont réintroduits en Allemagne dans 
l’économie sur d’autres secteurs comme la consommation 
ou les services. Investir massivement dans le logement 
permettrait de réduire les dépenses des ménages sur ce 

secteur et donc de soutenir l’économie et l’emploi. Autre 
exemple les coûts comparés du logement social et du 
logement privé soutenu par la défiscalisation. Le privé 
revient alors deux fois plus cher à l’Etat que le logement 
social. Il faut donc battre en brèche l’idée que le logement 
social coûte cher et que l’Etat n’a pas les moyens d’y 
investir.

Chaque option politique peut être reconsidérée, il 
faut savoir quels sont les avantages quand on fait un 
choix plutôt qu’un autre. La réorientation des budgets 
actuellement disponibles permettrait d’engager cette 
politique de hausse des constructions, tout en continuant 
à travailler sur les logements du parc privé pour que leurs 
tarifs correspondent aux ressources des ménages.

Ma question porte sur les coopératives d’habitants. 
J’ai bien compris que les locataires étaient en 
quelque sorte également propriétaires de la 
coopérative par le biais de leurs parts sociales. 
Mais, si pour une raison ou une autre, un habitant 
doit déménager, qu’advient-il de ses parts sociales ?

Valérie Morel, Habicoop : J’ai oublié de préciser dans 
mon intervention le statut législatif de ces coopératives. 
Le statut législatif n’existe plus depuis la loi Chalandon 
de 1971. Habicoop milite aussi pour que ce statut 
soit réintégré au droit français. Il existe toujours une 
coopérative d’habitants en France, c’est le Village vertical 
de Villeurbanne. Il s’agit de la première coopérative 
d’habitants créée en France depuis cette loi. Son modèle 
de fonctionnement n’est peut-être pas l’idéal, nous 
travaillons aussi à un autre modèle. Le Village vertical est 
donc une coopérative à participation, chaque coopérateur 
achète des parts sociales pour entrer dans la société puis 
versera une redevance. Cette redevance comprend le loyer 
et une part concourant à la coopérative, part équivalente 
à 20% de la redevance et que le coopérateur récupérera 
à son départ. Pour vous donner un ordre d’idée, le Village 
vertical est un bâtiment basse consommation dans lequel 
un 60 m revient environ à 660 euros par mois avec la 
mutualisation d’une salle commune, de deux chambres 
d’amis, de deux chambres d’hôtes, d’une buanderie, d’un 
potager et d’un espace extérieur. La redevance inclut 
également les provisions pour la taxe foncière du bâti et 
des provisions pour travaux ultérieurs. Un coopérateur 
qui quitte la coopérative revend ses parts sociales, par 
exemple au coopérateur entrant, indexées sur le coût de la 
vie, il ne perd donc pas d’argent.

2
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Son compte courant d’associé lui sera restitué dès que 
la trésorerie de la coopérative le permettra, également 
indexé sur le coût de la vie. Cela correspond donc à un prêt 
éthique à la coopérative. Il ne lui reste plus ensuite qu’à 
trouver une coopérative qui puisse l’accueillir !

Je voudrais faire part de quelques observations. 
Vous avez parlé de loyers en augmentation de près 
de 50% depuis 2000. Ainsi, un appartement loué à 
l’époque 800 euros le serait désormais à 1200… 
Une amie proposait un appartement en location 
à 800 euros en 2000, il a été loué sans difficulté 
pendant près de dix ans. Pourtant au départ des 
derniers locataires, il a fallu baisser le loyer à 750 
euros pour en retrouver de nouveaux. Les loyers 
varient beaucoup en fonction des villes et des 
quartiers, on ne peut généraliser à propos de leur 
hausse. 
J’approuve ce que vous proposez sur la 
mutualisation des cautions, en revanche je crois 
que l’encadrement des loyers risque de restreindre 
l’offre. Les particuliers, le secteur privé se tourneront 
vers d’autres investissements, plus rentables.

Arlette Haedens, CLCV : Attention, tout de même, il 
ne faut pas lier encadrement des loyers et mutualisation 
des cautions. L’encadrement des loyers ne se ferait que sur 
les relocations. Les propriétaires peuvent chaque année 
augmenter les loyers en fonction de l’indice de revenu 
locatif ou IRL, mais ils profitent parfois de la relocation 
pour augmenter considérablement le loyer demandé. Ce 
sont ces hausses là que nous souhaitons encadrer. Ensuite, 
il est vrai que l’on ne peut pas généraliser, la situation des 
immeubles influe toujours sur leur valeur et sur ce qu’on 
peut alors demander comme loyer. Il y a bien eu une 
hausse générale des loyers, mais cela ne s’est pas produit 
partout et l’exemple que vous citez est parlant.

Stéphanie Lamarche-Palmier, Fondation Abbé 
Pierre : Je ne vois pas pourquoi un logement devrait 
rapporter 4, 10 ou 0%. L’enjeu est de resituer cette 
question dans le contexte général : le logement doit-il 
être un produit comme un autre uniquement destiné à 
rapporter de l’argent ? Je ne pense pas, cela n’a abouti qu’à 
un écartement entre ce que les gens pouvaient payer et la 
réalité des prix. Ce que vous décrivez montre bien que des 
produits qui pouvaient loger sont devenus hors marché 
parce qu’ils n’étaient plus situés dans des endroits, des 
quartiers bien vus ou bénéficiant d’une image positive. 
C’est ce qui s’est passé dans beaucoup de villes quand les 
investissements Scellier sont apparus, ils ont déstabilisé 

l’équilibre des prix et du marché. 
Ça a soit produit des logements qui ne trouvaient pas 
preneurs, soit vidé des logements plus anciens de leurs 
occupants. Cette situation est paradoxale dans un pays 
où plus d’un million de ménages sont mal logés : on 
fabrique encore des logements neufs qui ne trouvent pas 
preneurs… 
Cela montre bien que le logement n’est pas que soumis 
à la loi de l’offre et de la demande, il y a des interventions 
et ces interventions n’ont pas toujours permis que cela 
réponde effectivement aux besoins. On a autant besoin 
des locataires que des propriétaires. Si un propriétaire 
investit dans un bien, c’est dans une logique d’équilibre, 
il ne le fait pas dans un but de pure bienfaisance ; mais 
aujourd’hui un livret de caisse d’épargne ne rapporte pas 
4%, alors pourquoi le logement devrait en ramener deux 
fois plus ?
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Au lendemain de la conférence, une quarantaine de personnes se sont réunies à la Maison des Associations 
de Roubaix pour poursuivre la réflexion sur le logement. Habitants, syndicalistes, travailleurs sociaux ou 
représentants de la SEM, ils se sont répartis en trois groupes pour réfléchir à trois questions : la mobilisation 
des habitants, ses objectifs et ses méthodes ; la place des travailleurs sociaux dans ces mobilisations et 
enfin la place du partage dans l’habitat, de sa conception au vivre ensemble. L’objet de ce séminaire n’était 
pas le logement seul. La réflexion, comme celle de l’Université populaire et du Collectif de l’Union, intègre 
à la question du logement celle des services de proximité, éducatifs et sociaux, c’est notamment l’un des 
enseignements de la lutte du quartier Alma Gare des années 1970-1980. 
Les impératifs écologiques, peuvent aussi devenir une opportunité pour réduire nos factures d’énergie, 
penser de nouvelles formes de partage (d’espaces, de services, de voisinage) qui renforcent la sécurité. 
Comment repenser une « mixité sociale » qui ne se limite pas à mettre des « riches » à côté de « pauvres » dans 
les quartiers ?

L’un des projets soutenus par le Collectif de l’Union veut intégrer ces exigences : HEP à l’Union. Vincent 
Kra, architecte et artiste, pionnier de la construction en terre crue et en torchis dans la région, a ouvert le 
séminaire par une présentation de ce projet.

Quels logements dans 
l’écoquartier de l’Union ?
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Vincent Kra Habitat Ecologique Partagé, repenser le 
logement à l’Union :

 

Habitat  : c’est un besoin vital, comme respirer ou 
manger. C’est une nécessité, mais on voit aujourd’hui 
quelles sont les difficultés à fournir à chacun un habitat. 
L’idée est donc de rendre ce besoin accessible au plus 
grand nombre. Hors du système habituel de l’habitat, 
nous voulons nous impliquer pour ne plus être que de 
simples consommateurs de cet habitat, pour que l’habitat 
corresponde à autre chose.

Ecologique : Le mot a été mis à toutes les sauces, nous 
voulons lui redonner son sens premier : tenir compte des 
conséquences de nos actes sur l’environnement. Quand 
on parle d’habitat, c’est un acte non négligeable, il faut se 
réapproprier toute une réflexion pour que l’impact de cet 
habitat sur l’environnement soit minimal.

Partagé : Notre époque met au premier plan l’aptitude à 
l’avoir, nous pensons de notre côté que les aptitudes à l’être 
sont à développer. Le partage peut être le déclencheur de 
cette dynamique pour redevenir nous-mêmes humains.

Ces quelques mots visent à planter le décor, à montrer 
quelles sont notre réflexion et notre problématique. 
Concrètement, HEP à l’Union, ce sont douze personnes 

ou familles qui se sont réunies pour réaliser cet habitat 
différent, des gens de tous horizons, des anciens du textile, 
etc. Le groupe reste ouvert : ceux ou celles que la démarche 
intéresse peuvent le rejoindre.
Ces futurs occupants de cet habitat se sont vus proposer 
par la SEM Ville Renouvelée un terrain de 1500 m pour y 
réaliser 24 logements et sont en contact avec un bailleur qui 
construirait ces habitats. Ce bailleur propose un montage 
particulier qui permettrait aux habitants de devenir 
propriétaires au bout de quatre ans sans préfinancer la 
construction : les occupants seront d’abord locataires puis 
pourront acheter leur logement.

Partager plus que du logement

Parler de construction implique de parler d’architecture. 
Nous voulons une architecture qui ne soit pas que 
fonctionnelle, mais aussi culturelle en privilégiant les 
matériaux alternatifs comme le bois, la paille et la terre crue 
qui peut se trouver en abondance sur le site. Toujours dans 
le domaine de l’architecture, notre réflexion porte aussi sur 
le rapport habitat-activité, pour éviter les déplacements 
actuels. 
De même, nous voulons incorporer à cet habitat des 
espaces communs comme les pièces d’équipement ou 
une épicerie, un lieu de culture ou simplement un jardin 
potager. Tout cela peut d’ailleurs se faire dans une logique 
de partage des ressources et des forces de réalisation. 
Cette logique de partage entraîne aussi une volonté de 
s’impliquer dans l’animation du projet, dans son aspect 
éducatif pour amener d’autres personnes à le rejoindre 
et peut-être que d’autres projets émergent, à l’Union ou 
ailleurs.

Un dernier point important dans notre réflexion est la 
volonté de mêler les générations et les milieux sociaux 
sur la base du partage de nos différences. Ces différences 
sont des richesses, les reconnaître, les partager permettrait 
de réaliser ce «  bien vivre ensemble  » que nous 
recherchons tous. Dans un ordre d’idée assez proche, 
nous privilégions un montage du projet en coopérative, 
pour sortir d’une conception spéculative de l’habitat. Je le 
rappelle, l’habitat est l’un des besoins fondamentaux de 
l’être humain, faut-il alors qu’il obéisse aux mêmes lois 
que la bourse ?

2
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Mobiliser les habitants : sur quelles revendications ? 
de quelle manière ?
Les trois intervenantes de la conférence ont présenté des 
manières et des raisons de se mobiliser  : la défense des 
droits, les économies d’énergie, la sécurité, l’entretien du 
quartier et des logements, les attributions des logements 
sociaux, etc. A partir de votre expérience, de votre vécu, 
comment envisagez-vous ces questions  ? Quelles sont 
celles qui vous paraissent primordiales ?

« L’une des pistes envisagées pour mobiliser les habitants 
est de partir sur de petites actions concrètes comme créer 
un jardin partagé par exemple pour créer d’abord un 
lien. Nous avons aussi évoqué le poids des difficultés  et 
de la précarité qui empêche souvent de se mobiliser. De 
là, nous croyons qu’il faut commencer par un travail de 
sensibilisation, un travail collectif pour que les gens se 
rencontrent et trouvent les questions qui peuvent les 
mobiliser. Une opportunité de mobilisation peut aussi 
s’appuyer sur une politique publique, par exemple un 
projet de réhabilitation de logements.

Il y a également deux thématiques très mobilisatrices : les 
prix et la sécurité. Toutes les actions pour demander des 
réductions de charges ou pour demander davantage de 
présence humaine dans les logements sociaux se sont 
avérées très suivies. Des avancées ont pu être observées 
ici et là, à l’Alma notamment, mais les politiques actuelles 

de délégation à des prestataires externes ne favorisent pas 
le contact entre les habitants. Pourtant réinvestir les gens 
dans un rôle de médiation, peut-être avec un système 
de gratifications, permettrait de les mobiliser, de faire se 
concentrer leurs revendications. Il faut se saisir de ces deux 
thématiques et faire des propositions fortes. »

«  Nous, notre réflexion sur cette question a été très 
synthétique : il faut donner conscience aux gens qu’il est 
possible d’agir pour pouvoir les mobiliser. Le collectif est 
important : il faut s’informer et faire les choses ensemble, 
mais il faut aussi un accompagnement technique, avec 
les travailleurs sociaux par exemple, pour réussir ces 
mobilisations. »

Créer des collectifs et les 
accompagner

«  De notre côté, nous pensons qu’il faut permettre des 
rencontres pour constituer un collectif. Il faut travailler 
sur le lien entre voisins, c’est plus important que de 
travailler à l’échelle individuelle. La mixité sociale ou 
des chantiers participatifs peuvent créer ces collectifs. 
D’autres sujets comme la santé peuvent aussi favoriser 
leur création. Il faut aussi un accompagnement, soit avec 
des travailleurs sociaux, soit avec des leaders associatifs. 
Cet accompagnement doit notamment se faire dans 
les relations avec les bailleurs sociaux quand il s’agit 
de demander des réparations sur la plomberie ou le 
chauffage  : les demandes individuelles sont rarement 
prises en compte tout de suite et les locataires perdent 
confiance dans les bailleurs. Avec un collectif accompagné 
et une vraie mobilisation, cela ne se produirait pas.»

« Nous avons d’abord rappelé que le logement était quelque 
chose de fondamental. Pour favoriser la mobilisation, nous 
avons pensé à énumérer les revendications : un logement 
décent, entretenu, avec un loyer et des charges abordables. 
Il faut aussi trouver des médiateurs, des accompagnateurs 
pour ces revendications. Les gens ont l’impression d’être 
abandonnés et ne savent plus vers qui se tourner  : 
l’absence de syndicats de locataires laisse un vide énorme 
et accentue la solitude, la tristesse et la précarité. Donc, 
l’action collective est aussi une revendication. Permettre 
aux gens de devenir acteurs, montrer que tout n’est pas
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impossible est aussi important pour casser le 
fatalisme. Créer des médiations, former des leaders, 
tout cela doit permettre la mobilisation, la faciliter. 
Il y a ensuite d’autres revendications  : adapter 
les logements, leur taille et leur prix, faciliter les 
démarches administratives… »

Les mouvements de défense des consommateurs, 
des locataires et des propriétaires sont encore 
faibles à Roubaix et, plus généralement en France. 
La question est de retrouver une dynamique 
pour renforcer ces mouvements. Peut-être faut-
il associer plus étroitement le travail social et 
l’accompagnement au logement. Une référence 
pourrait être Saul Alinsky dans ce cas. Peu de gens 
le connaissent en France en dehors de ceux qui ont 
fréquenté les écoles de travailleurs sociaux. Il s’agit 
d’un Américain qui a travaillé dans les quartiers 
populaires de Chicago. Son influence est énorme : 
Hillary Clinton a même écrit une thèse sur ses 
travaux et Barack Obama a été travailleur social 
dans les mêmes quartiers que Saul Alinsky. La 
méthode d’action de Saul Alinsky était d’organiser 
le conflit par des actions frappantes pour amener 
les propriétaires à bouger. Ils ont par exemple 
déposé des rats dans le hall de l’hôtel de ville de 
Chicago pour que la ville entretienne ses logements 
ou bloqué l’aéroport de Chicago en occupant les 
toilettes…

Toutes ces actions sortaient de son imagination 
et reposaient sur un certain humour, mais elles 
créaient une mobilisation, elles redonnaient un 
pouvoir aux gens, dans la droite ligne du nom 
que Saul Alinsky donnait à cette démarche  : 
l’Empowerment. En France, on a vu des choses 
assez proches, avec les Enfants de Don Quichotte 
par exemple et leurs tentes le long du canal ou 
avec l’APF, l’association qui est devenue par la suite 
la CLCV, qui avait organisé une grève des loyers 
dans les années 1950. La question est aussi de 

savoir s’il est possible de relancer des mouvements 
de ce genre.

«  Le travail social est devenu très individuel  : on 
ouvre un dossier pour chacun au lieu de privilégier 
la dynamique collective. Pourtant la dynamique 
collective est difficile pour les gens qui sont en 
précarité. Les travailleurs sociaux doivent soutenir 
et animer des collectifs. Ils ne doivent pas se 
contenter d’accompagner, ils doivent s’impliquer 
eux-mêmes dans la lutte et la revendication. Un 
exemple de collectif de ce genre existe peut-être 
avec le Collectif des acteurs solidaires soutenu 
par l’UPC : il rassemble des allocataires du RSA et 
des référents RSA qui font cause commune pour 
essayer de faire bouger les choses. »

peuvent-ils renforcer les syndicats de locataires et de 
propriétaires ?

Comment les travailleurs sociaux
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«  A propos des travailleurs sociaux, on a surtout 
remarqué que les besoins se faisaient surtout 
ressentir en termes de connaissances ou de 
compétences, dans le domaine juridique par 
exemple. Les travailleurs sociaux peuvent apporter 
ces compétences et aussi les transmettre pour 
faire monter les gens en compétence afin qu’ils se 
réapproprient les problématiques et cherchent, 
trouvent des solutions. Il s’agit de faire prendre 
conscience aux gens de leur propre pouvoir. 
Ensuite, il faut imaginer des actions créatives et 
collectives et les réaliser, c’est déjà quelque chose 
de faire quelque chose ensemble, c’est une victoire 
en humanité, parce que parfois le combat peut 
être dur ou peu motivant. »

Formation et information : deux 
préalables à la mobilisation

«  Pour le travail social, il faudrait plus de travail 
en réseau et moins d’approche individuelle. 
Travailler en collectifs apporterait peut-être plus 
que d’aller voir les gens un par un. Mais le principal 
souci reste la formation et l’information. Hier on 
a pu voir la quantité de problèmes qui se posent 
sur Roubaix, mais j’ignorais que ce séminaire se 
réunissait aujourd’hui par exemple. Il faut donc 
que les habitants aient connaissance de leurs 
droits, qu’ils aient de l’information sur leur quartier, 
etc. Peut-être faut-il aller voir ce qui se fait ailleurs 
et l’adapter à nos quartiers. L’histoire aussi est 
importante  : même si ça se faisait aussi ailleurs, 
Roubaix a longtemps été une ville avec de fortes 
mobilisation sur le logement  : l’Alma-Gare et tout 
ce qui s’est fait à côté, des choses ont été obtenues. 
Cela appartient peut-être à l’Histoire, l’université 
en parle, mais parler d’histoire c’est montrer aux 
gens que des choses ont pu se faire, c’est comme 
ça aussi qu’on peut éviter la démobilisation. »

« Les travailleurs sociaux doivent se rendre visibles 
dans les quartiers, ils doivent le réinvestir et ne 
plus faire d’entretien social ou d’entretien de la 
pauvreté comme le font certains centres sociaux. 
Il faut briser ce schéma accepté par tout le monde 
d’une situation établie où rien ne changerait. Il 
faut refaire un diagnostic de quartier, observer, etc. 

pour que les travailleurs sociaux puissent devenir 
des intermédiaires entre les habitants, les élus, 
les institutions et les bailleurs sociaux. Il faut aller 
vers les gens avec des discours simples et les aider 
à monter en qualification. Ensuite il sera possible 
de les mobiliser dans des actions qui entretiennent 
le rapport de forces, parce que tout marche par 
rapport de forces. Il faut demander aux travailleurs 
sociaux de faire des chantiers d’insertion, d’être 
originaux et surtout d’arrêter ces permanences où 
il n’y a personne ! »

Que construire ensemble ? 
Comment ?
A la suite de la présentation d’HEP à l’Union, on 
pourrait s’interroger sur l’habitat partagé et tout 
ce qu’il peut supposer  : Que peut-on ou veut-on 
partager  ? Pourquoi  ? De quels soutiens a-t-on 
besoin pour se lancer dans ce genre d’opération ? 
Quels principes de construction va-t-on défendre ?

«  Pour l’habitat partagé, il nous a semblé difficile 
d’embarquer les gens dans une aventure qui 
ne serait pas totalement stabilisée au niveau 
juridique. En parallèle, il y a l’aspect humain aussi : 
comment faire pour que le collectif se maintienne 
et que  chacun ne reprenne pas ses billes une fois 
l’opération immobilière terminée ? Il faut maintenir 
la cohésion du groupe pour que le projet ne perde 
pas son sens et n’explose pas. Enfin, pour nous, 
l’habitat partagé ce n’est pas seulement construire 
ensemble un bien immobilier, c’est surtout 
construire une nouvelle façon de vivre, de partager 
et c’est le plus important. »

«  Le logement écologique partagé, et plus 
particulièrement un logement écologique partagé 
et pas cher, soulève beaucoup de questions, 
des questions techniques et très concrètes 
notamment  : que devient la valeur de nos 
investissements  ? est-il possible de faire ça dans 
du logement ancien ? Mais le fait marquant, c’est 
la volonté de retrouver une communauté, quelque 
chose qui s’est beaucoup perdue avec la culture 
actuelle de l’individualisme. Il faut se réapproprier 
cette culture, il faut réapprendre pour pouvoir
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gérer les conflits, prendre les décisions ensemble. 
On s’est aperçu qu’on avait perdu toute cette 
culture et qu’il faudrait la réapprendre pour vivre 
en habitat partagé. »

Un autre projet de vie

«  Pour construire ensemble des logements 
écologiques partagés, la première chose à faire 
est de détruire les schémas mentaux dans lesquels 
trop de personnes restent coincés. Pour certains, 
parler d’habitat partagé, c’est parler de partager sa 
chambre à coucher… Le logement est une chose 
intime, ceux-là ne veulent pas entendre parler 
d’habitat partagé. On a donc cherché ce qu’il était 
possible de partager  : un jardin, une voiture, une 
buanderie, une chambre d’amis, une chambre 
d’amis c’est d’ailleurs un luxe pour ceux qui vivent 
en HLM. 

Une dame nous a fait la remarque que les laveries 
automatiques étaient une amorce d’habitat 
partagé  : les gens qui les utilisent ne sont pas 
gênés de laver leur linge dans des machines où 
d’autres vêtements ont été nettoyés, c’est donc 
bien un début de partage. On voudrait donc partir 
des buanderies et des jeux pour les enfants pour 
organiser un habitat partagé. Une autre idée est 
liée à la nourriture : pourquoi ne pas faire profiter 
quelqu’un, une personne seule par exemple, des 
portions de rab de nos repas ? Là aussi, c’est encore 
un schéma mental à casser…

Enfin, avec qui et comment construire ? Avec tous : 
les jeunes, les bailleurs sociaux, les travailleurs 
sociaux, tous ceux qui sont prêts à s’y investir. La 
question du comment soulève plusieurs points. 
D’abord, il faut privilégier le bois et le torchis, là 
aussi il faut casser les clichés, les gens croient 
souvent que le torchis favorise l’humidité, etc. 
Pourtant le bois et le torchis sont des matériaux 
pas chers qui ont un très bon bilan carbone. Il faut 
faire de l’éducation parce que tout ce qui est basse 
consommation et HQE, c’est de la supercherie. 

Une maison passive peut devenir énergivore 
s’il n’y a pas un travail d’éducation à la sobriété 
préalable. Il y a tout un travail à faire à ce niveau 
pour coordonner les artisans, montrer comment 
on peut vivre en communauté et permettre aux 
gens d’avoir un logement accessible et écologique 
pour sortir de l’approche consumériste et devenir 
les acteurs de nos propres vies. »

Réactions des intervenantes :

Stéphanie Lamarche-Palmier,
déléguée régionale de la Fondation Abbé 
Pierre : Retrouver le droit de participer

La différence entre un pessimiste et un optimiste, 
c’est que le pessimiste voit en chaque occasion 
une difficulté alors que l’optimiste voit en chaque 
difficulté une occasion. C’est un peu ce que l’on 
constate aujourd’hui  : il y a des difficultés mais 
ce sont toutes des occasions de bâtir, d’agir 
ensemble. Je vois dans mon travail beaucoup 
d’expériences qui paraissaient à leurs débuts 
totalement irréalistes ou utopiques aboutir, alors 
que d’autres qui semblaient plus raisonnables 
ont du mal à décoller. Mettre tout son cœur, tout 
son dynamisme, toute son envie dans un projet 
d’habitat partagé est parfois plus important qu’y 
mettre beaucoup d’argent.
Certes, ça ne répond pas à toutes les questions, 
par exemple comment on se réunit, comment on 
s’allie, mais, plus on sera nombreux à savoir, plus 
ça ouvrira des discussions et donc des choix et des 
possibles. L’idée d’habitat partagé nous intéresse 
particulièrement à la Fondation Abbé Pierre
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dont l’utilité est de soutenir des initiatives, des 
expérimentations pour apporter des réponses aux 
problèmes.
A travers ce soutien, on voit des actions nouvelles 
se mettre en place et qui produisent des effets. 
La situation ne s’est jamais améliorée quand on a 
compté sur la seule loi du marché. Il faut retrouver 
le droit de vote, le droit de participer. C’est ce que 
disait hier soir la CLCV : il y a beaucoup d’instances 
auxquelles les habitants peuvent participer. Plus 
ils y participeront et plus s’accumuleront une 
expérience, des compétences qui permettront de 
passer le relais des uns aux autres. Concrètement, 
il y a une place pour une véritable écoute et pour 
les initiatives des habitants dans le domaine de 
l’habitat, et je crois que la crise va nous le rappeler. 
Donc oui, il y a une place et toutes les difficultés 
ne sont résolues. Et s’il y a une volonté, il y a sans 
doute les moyens de travailler à la résolution des 
difficultés.

Eliane Vandamme, CLCV  : Apprendre à 
travailler ensemble

Je vais commencer par revenir un peu sur mon 
expérience personnelle  : avant même d’entrer 
à la CLCV, je participais à de petits ateliers avec 
des amies et des voisines puis les choses ont pris 
de l’importance. C’est à l’occasion d’un problème 
dans le quartier que j’ai contacté la CLCV. Il y avait 
alors beaucoup de difficultés dans les antennes 
locales, mais on a décidé de monter l’union locale. 
Apprendre à travailler ensemble, en équipe n’a 
pas été simple, mais face aux bailleurs et aux 
problèmes, c’est devenu une nécessité. Depuis que 
les gens ont appris l’existence de cette union locale 
de la CLCV, ils viennent nous voir, ils ont envie de 
participer, de faire des choses, on les voit s’activer, 
se mettre en mouvement. Beaucoup de jeunes 
s’investissent également, on les voit s’épanouir 
parce qu’ils prennent des responsabilités, parce 
qu’ils se sentent acteurs. C’est très important tout 
ça. On a la chance d’avoir un local pour y faire des 
permanences et donc la possibilité de rencontrer 
davantage de gens. On commence petit, mais de 
voir les gens venir et se bouger, ça redonne du 
courage.

Valérie Morel, accompagnatrice de groupes 
projet Habiccop  : Mettre en place les 
confiances

Il faut accompagner les citoyens dans la démarche 
de constitution d’un groupe projet en vue de créer 
un habitat avec ses habitants. Initialement, il n’y 
aura que quelques personnes, et une ou deux 
qui viendront à des réunions d’information. Mais 
ces personnes sont souvent déjà ouvertes à ce 
type d’idées, prêtes à passer dans cette démarche. 
Il y aura ensuite tout un jeu de mise en place 
de confiance, confiance en soi, confiance entre 
les différents membres du groupe, c’est-à-dire 
savoir ce qu’on peut apporter au groupe, quelle 
reconnaissance on va y trouver. 
Au cours des ateliers, j’ai beaucoup apprécié ce 
que disait une dame : « il faut commencer par de 
petites choses, des petites reconnaissances ». C’est 
essentiel pour que les personnes du groupe se 
sentent bien, qu’ils aient confiance en eux-mêmes 
et dans le groupe. 
Après ce travail interne de positionnement, il y a 
aussi tout un travail à faire pour se positionner par 
rapport aux partenaires, bailleurs ou autres qui 
sont ouverts à la question de l’habitat participatif. 
Certains bailleurs sociaux sont favorables à 
l’habitat participatif, mais il y a toujours chez eux 
une crainte vis-à-vis de cette démarche et de sa 
gestion. Ils de demandent quelle incidence cela 
aura sur leur manière de travailler par exemple. Il 
faut de notre côté évoluer en fonction du bailleur. 
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Le groupe doit savoir exprimer ce qu’ils attendent 
de ces partenaires. C’est donc tout un travail 
d’éducation qu’il faut envisager pour que le groupe 
sache exposer son projet, le défendre auprès 
des bailleurs, qu’il puisse installer une relation de 
confiance et de partenariat. Des confrontations non 
violentes peuvent avoir lieu, doivent parfois avoir 
lieu, c’est toute l’histoire des rapports de force dont 
l’enjeu est de créer ce climat de confiance avec les 
bailleurs et les collectivités.
J’ai participé au Québec aux travaux des groupes de 
ressources techniques locaux qui oeuvrent avec les 
citoyens pour créer des coopératives d’habitat. Ils 
ont créé dans les quartiers de Montréal des tables 
de concertation auxquelles participent les bailleurs, 
les collectivités, les élus et les citoyens. Chacun 
peut s’y exprimer sur l’évolution des quartiers et 
échanger avec les autres partenaires sur les projets. 
Ils sont très en avance sur la notion d’empowerment 
qu’on évoquait tout à l’heure : ils font participer les 
citoyens et leur permettent de s’épanouir. Peut-être 
serait-il intéressant de voir comment ils ont mis en 
place ces structures pour parvenir à le transposer ici.
On parlait des travailleurs sociaux, je soulignerai 
surtout l’importance de cette prise en mains, 
de cette formation des citoyens. Les travailleurs 
sociaux doivent être des éléments déclencheurs, ce 
sont les citoyens qui doivent ensuite poursuivre la 
démarche. Sur la question de l’habitat écologique 
partagé, la démarche d’Habicoop est orientée 
vers la propriété collective, mais il existe d’autres 
types de structures dans l’habitat participatif qui 
se développe actuellement en France. Par exemple 
dans un écoquartier de Strasbourg, il y a un projet 
de copropriété avec des espaces communs où 
l’objectif est que chacun devienne propriétaire de 
son bien et de mutualiser des services. Nous allons 
plus loin dans la démarche puisque c’est la propriété 
collective que nous défendons. Il faut donc que 
le groupe qui porte un projet sache maintenir la 
relation initiale et les échanges entre ses membres. 
Faire perdurer ce modèle est essentiel, il faut donc 
trouver les statuts juridiques qui permettent 
d’encadrer et de faire vivre ce modèle. La rédaction 
des statuts peut être assez compliquée mais ce n’est 
pas un obstacle insurmontable, loin de là. L’essentiel 
est que le groupe puisse y définir ses objectifs et se 
donner les moyens de les atteindre.

Débat avec la salle :

Dans le programme de Ségolène Royal en 2007, il y avait 
une proposition qui aurait rendu la syndicalisation 
obligatoire pour les salariés. Ne pourrait-on imaginer 
un dispositif similaire dans l’habitat collectif via le 1% 
logement  ? Si chaque locataire des bailleurs sociaux 
avait l’obligation d’adhérer à un syndicat de locataires, 
la gestion des 300 millions d’euros du 1% logement 
pourrait être différente, les locataires pourraient y avoir 
plus de poids ?

Arlette Haedens, CLCV :
Je ne pense pas que l’on puisse ou que l’on doive 
obliger les locataires à se syndiquer. Il faut que cela 
reste une volonté, une dynamique qui part du bas. 
Si ça devient une obligation, ce ne sera plus la même 
démarche.

Stéphanie Lamarche-Palmier, déléguée 
régionale de la Fondation Abbé Pierre :
Pour revenir au 1% logement qui est devenu Action 
logement, c’est un exemple du paritarisme qu’on 
grignote ou qu’on détruit petit à  petit. A la base 
ça partait d’une idée généreuse qui voulait que les 
entreprise participent à l’effort de construction en 
mutualisant leurs contributions et en trouvant des 
partenaires pour agir. Cela a fonctionné un moment, 
mais nous en sommes loin aujourd’hui.
Notamment parce le mouvement de concentration 
a entraîné la fusion de nombreux organismes 
collecteurs et aujourd’hui le 1% collecté ici peut 
servir à financer des constructions ailleurs. 
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 Ensuite il y a les stratégies des organismes 
qui évoluent  : Villogia par exemple souhaite 
que les logements de Roubaix et Tourcoing ne 
représentent plus que 1% de son patrimoine, donc 
ils vont construire moins, vendre ou céder à d’autres 
organismes parce qu’ils ont repéré des secteurs qui 
leur semblent plus intéressants en Loire Atlantique 
ou en Aquitaine... Il reste dans le secteur des sièges 
sociaux de grandes entreprises comme le groupe 
Mulliez qui cotisent au 1% mais cet effort n’est pas 
forcément utilisé ici. L’action du gouvernement 
Fillon n’a pas non plus amélioré la situation : ils ont 
décidé de ponctionner dans le budget d’Action 
logement pour financer la rénovation urbaine.

L’action de l’Etat dans le logement social est 
vraiment minime. Ils ont repris dans les capacités 
d’autofinancement des bailleurs sociaux, et celles 
des collectivités locales et ont en même temps 
diminué et presque supprimé les aides d’Etat. 
La part de subventions est ainsi passée de 9000 
euros il y a une quinzaine d’années à 800 euros 
aujourd’hui pour un logement social.

Faudrait-il imposer la syndicalisation aux 
locataires  ? Je ne pense pas que les gens 
bougeraient davantage de ce fait  : beaucoup ont 
une mutuelle de santé mais bien peu se proposent 
pour en devenir administrateurs.

On parle beaucoup de concertation, mais quelle 
concertation peut-on avoir, habitants des environs ou 
futurs habitants de l’Union, pour la répartition non pas 
des appartements, mais des superficies constructibles à 
l’Union ? On parle également des bailleurs sociaux, mais 
que dire des agences immobilières qui sont derrière ?

Yves Lepers, SEM VR
Concernant les attributions des terrains de l’Union, il 
existe des réglementations. Toutes ces attributions se 
font dans le cadre de procédures appelées concours 
et ouvertes aux architectes, aux promoteurs, etc. 
Donc si la question est de savoir si le citoyen lambda 
a son mot à dire dans ses attributions, la réponse 
est non, tout se fait par ces procédures. Par contre, 
il peut donner son avis, on le fait par des dispositifs 
assez compliqués pour impliquer les habitants, les 
associations, les tenir informés, leur expliquer quels 

sont les projets et leur avancement.

Pourquoi n’y a-t-il pas eu la vitrine annoncée par la 
SEM pour présenter l’avancée du projet ? La Maison de 
l’Union qui devait être construite ne l’a pas été et ne le 
sera peut-être pas.

Yves Lepers, SEM VR
L’ouverture de la Maison de l’Union est prévue 
pour septembre 2012. La volonté de l’aménageur 
a toujours été de la réaliser. Mais quand on avait 
décidé de construire cette maison à un certain 
prix, des études ont annoncé six mois plus tard un 
prix multiplié par 4. La décision logique a été de 
suspendre le projet. Et finalement, cette décision a 
été revue, d’où les 18 mois de retard, mais la Maison 
de l’Union va ouvrir, c’est un outil nécessaire pour 
vous et pour l’aménageur.

Vous vous rapprochez de la définition de la participation. 
Mais pour qu’elle fonctionne, il faut qu’il y ait un lien, 
une prise en compte des avis… L’impression qu’on a 
est que l’élu ou le technicien ont toujours raison, alors 
que les habitants ont toujours tort. Pourtant après ce 
que vous venez de raconter sur la Maison de l’Union et 
la multiplication de son coût, on voit qu’ils ne sont pas 
forcément plus doués que les habitants. Donc je voudrais 
connaître le lien entre participation et décision. Si ce 
lien n’est pas visible, les gens ne se mobiliseront pas…

Par rapport aux terrains et à leur attribution, je 
rappellerai la proposition de Sylvain Coquerel qui disait 
qu’il y avait un enjeu dans la façon de vendre les lots. 
Est-ce de la responsabilité de l’aménageur ? Soit on vend 
de grands terrains et ce seront les grands promoteurs et 
leurs projets qui les obtiendront, soit on découpe des 
parcelles plus petites qui permettront à des gens qui ont 
moins de moyens de mener leurs projets.



PAGE 20

Cahier UPC #37 / SÉMINAIRE

Yves Lepers, SEM VR
Actuellement nous travaillons sur le parcellaire 
pour permettre à des projets de l’échelle de douze 
personnes et un bailleur d’émerger. Il n’y a pas 
de stratégie totalement définie, il reste encore de 
l’expérimentation et de la mise en œuvre. On a 
un certain nombre d’éléments qui sont donnés, 
charge ensuite de mettre en musique les choses. 
Pour la participation, il faut au moins faire le crédit 
à l’aménageur d’une volonté de réaliser même 
imparfaitement un certain nombre de choses dans 
le cadre d’une participation qui reste à améliorer.

Valérie Morel, accompagnatrice de groupes 
projet Habicoop :
Je voudrais revenir sur les aménagements 
concertés. A l’origine c’est une collectivité 
qui va rédiger un cahier des charges qu’elle 
mettra à disposition des aménageurs. Ils y 
répondront en cherchant l’équilibre financier 
sur la réalisation des constructions, des 
équipements, toute la partie technique 
du projet. La participation doit être très en 
amont du projet, au moment où la collectivité 
envisage l’aménagement de la parcelle. C’est à 
ce moment que la participation doit se mettre 
en place par des ateliers, des consultations. Et 
les résultats de cette participation devraient 
figurer dans le cahier des charges. 
Ensuite, un découpage sera réalisé en 
fonction de ce cahier des charges. A 
ce moment, l’aménageur a encore des 
possibilités, tout n’est pas figé, on va aller 
de la partie générale à des zones à l’échelle 
d’une rue. La participation doit donc être très 
générale au commencement puis évoluer 
vers des questions de plus en plus ciblées. 
Mais pour cette participation fonctionne, que 
les citoyens y prennent leur place, il faut que 
son fonctionnement soit clair et compris de 
tous.

Pour des projets comme l’Union, il y a désormais aussi 
la loi Voynet qui oblige à organiser une consultation 
pour tous les projets d’une certaine ampleur. A chaque 

étape du projet, il y a des enquêtes, des registres sont 
ouverts où chacun peut donner son avis. Souvent 
ces remarques sont très consensuelles mais si elles 
expriment un souci ou dénoncent un problème, 
l’enquêteur doit en faire mention. Ne pas en tenir 
compte pourrait constituer un motif d’annulation 
devant un tribunal administratif. Il y a déjà eu des 
étapes d’enquête publique sur l’Union, il va encore y 
en avoir, il ne faut pas les manquer. Ce sont des étapes 
où la participation peut se formaliser en formulant 
des critiques et des demandes de compléments.

La concertation très en amont est très difficile. 
L’Union ça fait 30 ans qu’on en parle, et les étapes 
d’enquête initiales n’ont pas beaucoup mobilisé. 
Peut-être faut-il réduire les grandes planifications 
pour faire en marchant, ce que Lucien Kroll appelle 
faire du développement incrémental  : ajouter une 
petite chose à la fois, essayer et voir si ça marche, 
si ça marche on continue, si ça échoue on recule 
et on essaie autre chose. L’Union est presque une 
caricature des grands aménagements  : on a fait un 
trou pendant 20 ans en démolissant petit à petit tout 
ce qui existait et désormais, deuxième traumatisme, 
on va construire en 10 ans un morceau de ville avec 
d’énormes investissements et beaucoup d’énergie… 
Rebâtir de petites choses avec d’autres logiques 
permettrait aux gens de participer à la construction, 
c’est possible pour quelques maisons, mais pour une 
tour ça devient plus compliqué. On se rend compte 
qu’il faut mêler les savoirs, savoirs d’expérience et 
savoirs académiques. Il faut en permanence faire cet 
aller-retour entre pratique et théorie. 
Mais on n’a pas encore trouvé la solution pour y 
parvenir. Les Allemands dans la reconversion de la 
Ruhr ont accordé beaucoup d’importance à la gestion 
provisoire. La gestion provisoire, c’est pas seulement 
mettre du gazon ou des schistes rouges sur un terrain, 
c’est réaliser de petits aménagements qui donnent 
envie aux gens puissent de s’approprier ce terrain, de 
venir y pique-niquer, y créer des activités. En créant 
des usages, les gens s’approprient l’espace et peuvent 
réfléchir à son devenir.
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Le groupe de pionniers de HEP à l’Union

Un an s'est écoulé depuis la présentation d'HEP 
Union lors du séminaire restitué dans le présent 
cahier. Le groupe de départ d'une dizaine 
de volontaires impliqués dans le Collectif de 
l'Union a travaillé à définir collectivement 
les trois mots habitat, écologique, partagé 
ainsi que leur vision de l'Union en tant que 
quartier. Ce travail collectif constitue un point 
de départ définissant «  l'acte d'habiter  » dans 
sa globalité  : la construction, la vie ensemble 
et avec le quartier, les déplacements, la 
consommation quotidienne que le groupe 
approfondira dans une expérience concrète. 
La SEM Ville Renouvelée et la ville de Tourcoing 

ont manifesté leur intérêt pour une première 
expérimentation qui se situerait  sur le revers de 
l'îlot Stéphenson. La SEM fournit une assistance 
maîtrise d’ouvrage (AMO) pour définir le 
programme de construction et les partenariats 
nécessaires. En se concrétisant, la dynamique 
HEP Union se fait connaître petit à petit, par des 
visites du site Stéphenson, des rencontres. Mais 
pour habiter l'Union il faut encore une âme de 
pionnier convaincu de la nécessité de proposer 
dans un  écoquartier de nouvelles formes 
d'habitat qui relient les gens, limitent l'impact 
sur l'environnement, le changement climatique 
et soient accessibles aux plus modestes.
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Construire et habiter écologiquement
Le principe premier sera de chercher à réduire 
l’empreinte écologique de nos modes de 
construction (par exemple par l’utilisation de 
la terre crue plutôt que du béton, en cherchant 
à réduire nos surfaces, nos consommations 
d’énergie...) plutôt que de concentrer de multiples 
technologies vertes. Le groupe souhaite ouvrir le 
chantier à la participation des habitants. 

Vivre ensemble, vivre avec les autres
L'habitat partagé peut être une réponse aux 
liens sociaux qui se défont. Hep Union voudrait 
construire en co-maîtrise d'ouvrage avec un 
bailleur social. Deux groupes d'habitats participatifs 
ont ouvert récemment la voie à Lille avec deux 
bailleurs sociaux LMH (Lille Métropole Habitat) et 
Partenord. Le principe de coopérative d'habitants 
à la fois sociétaires et locataires de la coopérative 
intéresse le groupe pour permettre une mixité 
sociale. Le groupe veut créer un espace partagé 
de mutualisation de services qui favoriserait les 
rencontres et réduirait les coûts.

Consommer de façon plus durable
Pour sortir du supermarché et de la grande 
distribution, le groupe envisage de se constituer 
en Amap (Association pour le maintien d'une 
agriculture paysanne) et en mini-centrale d'achats 
de produits en circuits courts. Le lieu partagé 
prendrait la forme d'une épicerie collective  qui 
ferait aussi buvette, presse, etc. à certaines heures. 
Les Hepiens chercheront aussi à mutualiser les 
voitures pour en réduire le nombre et l'utilisation.

Etre ouvert sur l’extérieur
L’idée n’est pas de fonder une communauté fermée 
mais bien de participer à la vie du quartier. Le groupe 
ne souhaite pas fixer de règles contraignantes 
sur le partage mais plutôt partir des initiatives et 
envies de chacun. Pour limiter les contraintes, le 
groupe ne souhaite pas multiplier les lieux à gérer 
en commun (jardin, atelier, chambre d’amis...) mais 
plutôt se limiter à un espace polyvalent et à utiliser 
au mieux les lieux existants sur le quartier.
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